
IILAN DE LA POLITIQUE .~E COOPERATIVISATION
DE L'AGRICU~TURE 1976 .. 1980

'par Martine CAMACHO

Comme dans la plupart des pays en voie de développement le
secteur agraire à Madagascar concerne plus de 80%, de la population.
Paradoxalement c'est le secteur économiquem.ent' le plus fragile.
Traditionnell.ement la paysannerie pauvre et la paysannerie sans terre qui
constituent l'essentiel de la population rurale ont été spoliées, oubliées,
ecartées des différents proJets agraires.

Au lendemaIn du choix do socialisme opéré grâce au referendum
du 21 Décembr.e 1975 une -nouvelle politique agraire est élaborée par
le pouvoir étatique qui se fixe pour objectif prioritaire la coopérativlsa-
tion de l'agriculture. Moyen d'expression de la lutte de class,es à fa
campegne, la coopérativlsation doit favoriser l'accession descla~ses
paysannes pauvres à la maitris,e, au contrôle de leur devenir, grâce à
l'institut~on d'un nouveau mode et de nouveaux rapports de production:

A coté des structures coopératives d'autres entités intervlennent
pour développer la prodûction agricole; fermes d'état-opérati'On~, AO.
ciétés d'aménagement, m.ais l'accent est mis sur la coopérativisation
dans la mesure ou s.ocio-politiquementc'est ,elle qui doit entrainer les
bouleversements les plus radicaux dans l'appropriation foncière et les
rapports de pouvoir antérieurs. Les premières expériences coopératives
voient, le jour en 1976-77 .elles revAtent des formes et connaissent des
succès variés.

La diversité des zones socio-écologiques,mais surtout la coexis-
tence de différents modes de production et la nature du processus
d'installation' de ces nouvelles .structures conditionnent une grande
hétérogénéité des contextes d'application du projet coopératif. En effet
pour opérer une classification des coopératives et clarifier les. problèmes
spécifiques qui s.e posent à chacune des catégories deux critères apparais-
sent déterminants:

- Le mode de production sur lequel vient se surimpresslonner la
coopérative naissante,
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- ta façon dont se concrétise la gestation et la naissance de la
coopérative.

Si .l'on prend en compte le premier critère plusieurs cas sont
. pos~ibles :

.

. .

La cooperative intervient sur le tissu socio-économique des anciennes
plantations coloniales nationalisées, (1) c'est-a-dire succède àun mode
de production capitaliste typ.e, orienté vers une monoculture d'expor-
tationmise en œuvre p~r un prolétariat agricole de deux origines; une
locale, la paysannerie lignagère autochtone spoliée par différentes
stratégies de ses terres et prolétarisée sur celles du colon,' (les mêmes),
J'autre, importée Ides différentes régions de 1'jle g.râce, dans un premier
temps au SMOTIG, puis ensuit.e à la diligence de sergents recruteurs
sillonnant les communautés villageoises des régions à forte densité
(fémographique. Ces migra'nts sO,nt venus combler le déficit en main
d'œuvre des concessi.ons et ont rejoint ainsi les paysans pauvres et sans
t~rre originaires' dé la région, dans leur exploitation. -.'

Ce passé détermine un certain nombre de problèmes spécifiques:

- l'hétérogénéité sociale et ,ethnique des sala.riés des plantations
coloniales a permis aux colons de pratiquer avec succès une politique
de division tribaliste dont on ressent .Ies effets jusqu'à l'avènement de
Ja cooperative. La contradiction secondaire qui oppose salariés agricole~
migra.nts et ouvriers' autochtones ,oblitère' pendant un certain temps le
véritable antagonisme entre .prolétariat agricole d'une part et notables
r~caux en alliance d'intérêts avec' la bourgeoisi.e technocratique.

- les concessions colon'ia,les en s'installant sur les terr:es des com-
munautés lignagères ont bouleversé les. hiérarchies traditionnelles,
paupéri sant certains chefs lignagers, intégrant d'autres dans des fonctions'
d'encadrement de la production et derepr'ession, laissant à une infime
minorite ses biens à peu près intacts.

, Au moment de la nationalisation des concessions, les revendications
de propriété interviennent nombreuses. les notables lignagers, qui même
spoliés n'ont rien perdu de leur pouvoir idéologique, s'opposent à la
coopérativisation qui oonstitue un obstacle à leur' .désir de reconstituer
leurs anciens fiefs pour y remettre en vigueur, mais sur des cultures' mar:'
chandes, un mode de productip'O lignager dans lequel, les desc~ndants
constituent la main d'œuvre gratuite et soumise.

Une parti.e des coopérateurs émane de ces structures lignagères
et éprouve de ce fait une véritable déchirl,Jre. entre l'appartE~nance à la
Sjtructure cooperative et le resp.ect des obtigc,tions lignagères que les
nobles loc;aux corrèlent etroÎtem.ent' avec le chantage de. 1eur indispen-

(1) Principalement dans lei zone. oot1'res.
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sabl.e médiation dans les rites funéraires. l'articulation entre structure
coopérative et mode de' production lignager conditionne pour une bonne
Part l'émergence de tensions et de conflits aussi bien internes qu~exter"
nes à la coopérative. la prolétarisation prolongée de la paysannerie locale
ne l'a' pas coupée de ses racines lignagères,alors que les salariés
agricoles migrants, par la force des choses ont opéré une rupture avec

. leur commun.auté d'origine. les actions .de division et de manipulation
qu'exercent les chefs lignagers 'locaux et derrière eux le pouvoir p~litiqu8
local aidé d'une parti.e de la bourgeoisie technocratique hostile au projet
coopératif, trouvent un support dans cette diversité de statut des coopéra..
teurs pour :réactiv.er des oppositions ethniques,. savamment entre~enues
auparavant par la politique coloniale du « diviser pour régner ».

Alors que l'on aurait pu, à priori, parier sur la viabilité des
coopératives implantées dans ce contexte du fait d'une part du' passé
social de leurs membres et d'autre part de la disponibilité des terres
sur lesquelles elles s'implantent, :rendues vacantes par, un processus de
saisie soclo-politiquement irréversible et incontesté, il faut admettr.a
au contraire qu'elles se heurtent à deux facteurs lirnitants qui se retrouvent
dans les autres contextes d'implantation coopérative à savoir; l'inter-
férence du mode d~ production et du refér.entiel lignager dans l'activité

. de production collective, l'âpre bataille engagée par les différents
acteurs sociaux autour d.e l'enjeu qu'est la terre.

Dans le contexte des concessions nationalisées, hierarchfes 1i9n1;l'
gères, bourgeoisie politico-adminlstrative local.e, fraction des tech-
niciens de l'appareil d'état souhaitent un démantèlement qui s'
accompagne d'une lredistribution en' parcelles. t'attribution des terres
aux coopératives lèse les interets de classe de ces divers groupes.

L'immensité des terres récupérées (1) explique la violence de
l'affrontement entre les différentes forces sociales.

2 - La cooperative s'installe dans le contexte d'un mode de production
semi-lignager, semi-feoda.J, basé traditionnellement sur l'extorsion pal"

'

le propriétaire terrien de la rente foncière. .

Plusieurs figures sont possibles selon que les terres mises en
valeur par la c90pérative sont des terrains domaniaux de tanety des
marais ou autres terrains abandonnés par d'anciens p.etits colons. ou
encore des surfaces non mises en valeur mais revendiquées par' des
propriétaires fonciers connus.

. Dans le. premier cas des coopératives implantées sur des terres
de tanety il ne devrait en principe se poser aucun problème de revendi-
cation foncière. La création de telles coopératives devrait donc, à
priori s'opérer sans heurts fondamentaux. En fait là sncorele simplisme

(1) 27.000 ha par exemple dan. 1. Sud est,
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de la, situation n'est qu'apparent, puisque ces coopératives représentent
un danger direct à moyen et long terme pour le système d'exploitation
basé sur la rente foncière.

La classe des paysans pauvres et sans terre, des métayers, ne
pouvant, da'ns la majorité des cas, mener' une attaque fronta.le contre
la grande. propriété féodale déplace, par la création de coopératives sur
ta.nety le champ de la lutte de classes, Saisir les terres non mises en
valeur ou données en métayage, des grands propriétaires fonciers
équivaudrait à investir socialement la rizière dans une lutte violente
d'expulsion de la bourgeoisie terrie.nne de son fief traditionnel.

Or nous savons que lariziere possède outre sa valeur économique
le tOIe' de support idéologique de la grande propriété foncière féodale.

Dans le contexte politique actue'f et face à lai participation à l'ap-
pareil d'état d'une frange importante de cette bourgeoisie terrienne le
processus de conquête violente parait difficile.

la coopérativisation sur les terres domaniales de tanety constitue,
da,ns l'étape actuelle de la lutte de classes, l'issue pour la pay~nrierie
pauvre et sa'ns terre, puisqu'elle revi.ent à assurer à ses membres une
élévation de niveau d.e vie qui les libère de l'obligation de venQre leur
force de travail auprès des propriétaires fonciers. Elle sape ainsi l,es
fondements de l'hégémonie d~s propriétaires fonciers que sont l'usure
et le métayage. -

A long terme, les coopératives, de ce genre se développant
et diversifiant leurs spéculations, en. accroissant le volume de leur
produci;ion c'est toute la cli,entèle traditionnelle des grands proprié-

- taires, toute leur main-d'œuvre pour les travaux rizicoles qui finira par
se soustralre à leur controle. Des lors la bourgeoisi,e terrienne, dans
l'incapacité physique. de mettre en valeur elle-.même ses terres verra
celles-ci lui" échapper progressivement et avec l'économie pour les
classes paysannes défavorisées d'une lutte violente.

C.e type de coopérative, même s'il ne rencontre pas, au départ
d'opposition importante de la part des propriétaires féodaux contient
pourtant en germes leur dissolution en ta'nt que classe hégémon-ique.

Aussi est-il fréquent qu'une fois constituées et effectives, ces
coopératives entrainent des conflits de r.evendication de propriété, à
fortiori lorsque quelque propriétaire foncier argue de droits traditionnels
sur les terres en cau'se.

'

Dans ce cas on débouche sur le cas de, la squaterisation pure et
simple ou appropriation forçée d~s t~rres féodales ou supposé.es telles.
Les conflits les plus v-iolents accompagnent ce. type d'expérience, mais
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qui donne lieu paradoxa I:ement aux formes les plus achevées de collectl.
visation des moyens de production (1).

D'autres .coopératives,en particulier dans la région des Hauts
Plateaux centraux, se créent sur des terres abandonnées par de petits
colons ou encore sur des terres de marais jusque là non exploitées.
Formées de paysans sa.ns terre et de métayers, on peut appliquer à ces
formes coopératives l'analyse qui vient d'être produite pour les coopéra.;.
tives de tanety. Si elles se trouvent confrontées à des revendications de
propriété de la part de proprrétaires fonciers avoisinnants, elles ont
surtout à subir l'hostilité de. la bourgeuisie terrienne inquiète de voir
lui éch~pper Sa main, d'œuvre habituelle,

Enfin il convient de noter qu'il n'existe pas encore de groupements,

coopératifs qui se soient érigés par squaterisation de rizières appartenant
aux propriétaires féodaux. Outre l'incapacité actueUe pour la paysa'nnerie
pauvre et sans terr.e à assQmer une remise -en cause violente de la
propriété féodale, techniquement il est impossible d'envisager la constI-
tution d'une coopérative dans ce secteur alors que chaque métayer
dispose d.e parcelles extrêmement exigues et dispersées.

t3 . La coopérative se crée en surimpression du mode de production
parcellaire marchand.

la constitution de coopératives sur des terres parcellaires appar..
tenant aux coopérateurs ,est encore à l'heure actuelle un phénomene
marginal. S'il existe bien quelques expériences de type 3, c'està. dire
de coopératives d'entraid.e et de prAts de matériels agricoles, il n'y a
guère que dans le contexte des périmètres de migration du Moyen Ouest'
quel'on puisse observer des coopératives plus achevées avec regrou-
pements des terres parcellaires.

.

le secteur parcellaire marchand reste encore qlobalement' à l'écart
du ,mouvem&nt.de coopéra.tivi~ation. Dévelopoé grAce à l'a~tion d'opéra-
tion~ aqraires comme l'ODEMO ou de sociétés d'aménaqement com,me
la SOMALAC il se trouve en comolète contradiction de principe avec
l'objectif coopératif. la propriété privée des terre~ comme des matériels
de production constituent son fondement. Il .est difficile de renver~er des
structures de production Que les périodes coloniale~ et néocolonia'e~ ont
mises en place avec autant d'acharneme.nt et d'application pour généralt-
ser l'économie de marché

les reticences de la petite paysannerie parcellaire face à la
collectivisation des moyens de production sont à la mesure de l'impact

n ) Lorsque Il terre 'est conquise au terme d'un affrontement QuotIdien avec le. proprl6tal'rea
. foncler~. la mobilisation des paysans 8.ns terre est telle qu'ns passen.t la plupart du temPi

dJ1f\8ctement a le fmme coopérative de type 1 qui présente la collectlvlsaUon 18 plus POUISM
dB moyen. de production. .
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qu'ont eu, sur cette population paysanne les politiques agraires antérieures
et les mythes de création à partir d'elle d'une cla,sse d'entr:epreneurs
capitalistes-paysans pilotes promis à l'aisanc~ et la prospérité.

Ce secteur sera, sans doute le plus difficilement coopérativisable
ses membres disposant d'une suparficie de terre adéquate aux forces
de travail disponibles et répondant aux besoins de liunité familiale.

. 4 . Le dernier type Ide coo.pérative encoreextrlmement peu développé
s'Inscrit dans. le contexte du mQde de production lignager (1 J.

Tout comme le secteur de la production parcellaire, le secteur
IIgnager reste peu touché par le bouleversement de la coopérativisation.

la société lignagère qu'elle soit à vocation 'agricole ou pastorale
est sans doute celle qui 9Ppose le plus de résistance face à la
transformation sociale, elle joue, en tant qu'économie traditionnellement
« collective" de son masque de structur,ecommunautaire pour 'oblitérer
ses hiérarchies et inégalités intern'es.

Extérieurement ce secteur de production est celui qui recèle. les
tendances collectivistes les plus. prono:ncées;entraide-solidarité groupale.
tr~upeau collectif etc.. . En fait dans cette société lignagère le « coll.ec-
tivisme» des moyens de production profite à la hiérarchie lignagère,
c~est à dire au chef lignager qui thésaurise le surtravail du groupe de
descendants .

L'entité lignagère est un lieu d'exploitation, même si une idéologie
de sublimation culturelle en fa.it un symbole de communisme primitif.

Coopérativiser l'activité agricole dans ce contexte revient à briser
le pouvoir lignager, à renverser la gérontocratie dirigeante et à neutraliser
les rapports aines,",cadets, femmes-hommes etc. . . .

La coopérativisation de l'économie lignagère suppos'e, outre la
destitution du pouvoir gérontocratique, la mise en œuvre de pratiques.
-culturales nouvelles et/ou. de conduites d'élevage différentes.

.

Dans I~ société lignagère traditionnelle l'a,griculture estpratiquêe
Jusqu'à épuisement des sols et saturation des surfaces lignagères

.') al.' dllfflcTle tout.fol. de par1erde mode de production IIgnager pur. On 8sSJ... . une, . articulation fr6qu,nte entre ..ct.ur Itgnager. moc;l. de pro~uctl:on féodal. et. parcelLaire.; Le
paysan qui tr.avatlle un. terr.. IIgnagèra .peut prendre dei. l''srceHee

.
en. m~taYlge O.u.pratique:r

une culture d. rente lur une parcllle 8CQU:!rs8.Coop'ra11lvlser à partir d'une telle imbrication
devient alors un exptOlt. .

.
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disponlbl,es; l'élevage est moyen de thésaurisation' et de prestige
social, il- conditionne la reproduction du pouvoir lignager. Les chefs
lignagers gèrent le sol, le troupeau, les échanges matrimoniaux, Ils
captent le sur-trava/ii de leurs descendants et l'investissent pour p8,rtie
dans la consom,mation cérémonielle qui certes profite au lignage mais
reproduit et rénove surtout le pouvoir idéologique' de la hierarchie
lignagère. Les critères de rationalité et d'efficacité occidentaux sont ici
inopérants, les pr.estations de. trava i1 des cadets sur les terres des chefs
et des ainés permettant la reproduction conti'nuelle du système sur
lui-même. .

'
.

.

Introduire des rapports de production socialistes dans l'univers
lignager ne parait guère pouvoir être envisagé tant qu,e d'autres'
types de coopératives n'ont pas' encore fait la preuve de leur viablité
et de leur .efficacité, les paysans encore" dans les rêtsdu système
lignager plus que tous les autres hésitent à abandonner leur' sécurité
sociologique tant que le regroupement coopératif ne ',eur permet pas
d'espérer une sécurité économique nettement supéri,eure à celle que leur
dispense leurs structures lignagères.

la coopérativisation rencontre mille obstacles pour «entamer» se sec-
teur lignager qui tiennent autant à l'intériorisation totale de l'idéologie
lignagère par la paysannerie pauvre et san's terre qu'à l'opposition
construite des chefs lignagers et notables ruraux. Il 'n'est pas question de
minimiser le poids de c.ette opposition mais de voir que les blocages
tiennent autant, la plupart du temps aux coopérateurs qu'aux ennemis
traditionnels qu'une telle innovation dans les .structures de production
peut s'attirer.

Superstructurellement le référentiel lignager continue d'imprègner
l'en~'emble de la réallité sociale : la preqnance de notions tell.es Que le
tanindrazana, le fihavanana repose sur l'importance acco'rdée au tombeau
famiiiai comme lieu de continuité ,entre monde des viva:nts et monde des
anr.Atre~. .et moven d'identification sociale. Ces concepts sont d'ailleurs.
manipulés à outrance par la bour~eoisie rurale dans le but de maintenir
le statut' quo d'un ordre social qui la privilégie.'

Il est imporfJant de co-mprendre que le peu de succes enregistré,
la faibl,e capacité productive et par, voie de conséquence les faibles
rendements obtenus sont, dans un mouvement de relation dialectique,
directement ilmputables à l'ambiguité de statut des coopéra.teurs,aux
contradictions internes à la coopérative, tenant globalem.ent en ce qu'est
systématiquement. privitégiée la gestion du patrimoine lignager par
rapport aux activités collectives et l'investissementidéoloqiQuedans le
cadre securisant du système "lignager par rapport au dév.eloppement du
principe coopératif.

".
Ce hiatus est un' des facteurs qui conditionne la stagnation des

. coopératives des Hauts Plateaux. Si une minorite paysanne s'est engagée
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de façon irréversible dans la transformation sociale, une majorité n'a pas
encore opéré ni la rupture par IiatPport au référentiel lignager, ni la
démystification de la fonctlon objective de l'appareil idéologique basé
sur le respect des structures de par.enté et du fihavanana : celle-là oscille
entre la participation à la structure coopérative dont elle voit économi-
quement l'intérêt et la soumission à la société lignagère, cadre hors auquel
elle pense l'existe'nce sociale impossible. -

Ecloses sur un terroir restreint dans lequel elles cristallisent une
lutte de Classes entre bourgeoisie rurale, d'essence féodale ou poUtice-
administrative' et paysannerie pauvre, ces coopératives violent la
stratification sociale traditionnelle datns sa région-berçeau.

La défaite de la bourgeoisie sur les Hauts Plateaux signifierait le
tocsin des espoirs qu'.elle berce de réaliser . une transformation sociale
contrôlée ,et de surface. EII.e entrainerait vraisemblablement une
généralisation des luttes socio-politiques da:ns des contextes qui, moins
difficiles que celui-ci n'en auraient que plus de charnces d'aboutir.

Tributaires d'un tel contexte les coopérativ,es des Hauts Plateaux,
formées de paysans parcellair.es, lignagers, de salariés agricoles ou de
métayers ont à se battre aux différents ni\(eaux : de la démystification

- de l'idéologie lignagère, support du mode de production lignager : de
l'élimination de la rente foncière et des rapports de dominatio'n Idéolo-
logiques féodaux: de la reconnaissance juridique' de leur existence par
le pouvoir. d'était: du dépassement dans le jeu politique local, des
manœuvres de concurrence.

La complexité d'une telle tâche explique qu.e la plupart des
expériences véqétent ou régressent. Souvent l'abandon d'un meneur,
un facteur matériel pourtant ;marginal vi.ennent remettre en cause l'activit.ê
d'un groupe coopératif que sa situation précaire rend particulièrernent

'fragile fac.e à toute modification du rapport de force, local.

Dans tous les co'ntextes que 'nous venons de décrire, la coopérativl-
sation i.ntervientpour imposer' une rupture ,fondamentale avec les modes

'

et rapports de production antérieurs.

Le 'deuxième critère qui permet de classer et d'appréhender le9
problèmes qui se 'pos.ent aux coopératives consiste dans la nature de
leur processus de constitution.

Deux casse presentent: la coopérative nait spontanément du
regroupement des pavsans pauvres, sans terre et des salariés agricoles
(1) et de leur luttecontr.e la bourgeoisie rurale.

. .
U) 11 n'y 8 famals spontanelt6 pure et total.' : une actlvlt' militante .Ide touJour. eu cft.

part . J'organlsatlon de 1. ,,"Istance la l'exploitatIon.
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La cOQpérative est directement suscitée par le pouvoir d'état. Nous
parlerons ainsi de coopératives «spontanées ou conquls.es» et de
coopératives «octroyées J.

Dan~ le premier cas il s'agit d'un processus de conquête populaire
par lequel la paysanneri.e la plus explo'itée s'em.pa.re ou obtient de haute
lutte des tetres sur lesquelles elle s'organise pour résister économi-
quement et politiquement' afin de créer. une structure de. production
viable.

Dans le second ca.s, une population de même origine sociale que
la première est invitée à se grouper pour mettre en valeur, selon un
cadre coopératif généralem.ent déterminé en dehors d'elle, des terres
officJellem.ent attribuées par l'adm,inistration. La différence entre coopé-
ratives «octroyées» et coopératives «conquises» pourrait apparaitre
sibylline, cependant il est important d'en dégager la signification
politique.

.

En tant quetransformatio,n sacial.e, la coopérattivlsation s'intègre
dans .un double affrontement politique; à la' base, sur le terrain, la
coopérative cristallise une lutte de classes violente opposant la bour-
geoi-sie terrfenne et. ses alliés à la paysannerie pauvre .et sans terre;
au sommet de l'état la coopérative constitue un élément de surenchère
politique pour les différents pa,rtls, en présence.

La cooperativisation se trouve donc de' fa it au centre d'un affronte-
. ment socio-politique qui tantôt en bloque, tantôt en accélère le processus:

Conc,rètement les coopératives issues de lutte populaire anticipent
souvent sur la reconnaissance officielle de leur exi$tence et bousculent
quelque peu la légalité rigide des procédures aldministratives.

'Mises en œuvre par les classes paysannes les plus défavorisées
elles s'inscrivent résolument contre certaines tendances conservatrices
de la bourgeoisie technocratique.

Leurs coloration politique jointe à la détermination des coopérateurs,
lorsque l'attente devient blocage de refuser la lenteur du jeu bureaucra-
tique opposent dans de nombreux cas ces expériences à l'administration
et. à la fraction cORservatricedu pouvoir d'état.

.

'I
Celle-ci ne pouvant se dérober aux engagements du discours

officiel socialiste entend cependant en contrôler la concrétisation. Dans
tous .Ies cas ou cette fraction de la bourgeoisie technocl'1atique peut

- retarder l'inéluctable, elle s'y emploie, cons~iente que la généralisation
de coopératives spontanées signifie à long terme la dissolution de sa
suprématie de classe, mais lorsqu'elle ne peut plus « bloquer» institu-
tionnellement les impatiences palysannes, ni mettre entre parenthèses
les expéri.ences existantes, elle se doit de forger ses propres groupements
coopératifs.

,
11j
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'C'est souvent ainsi que naissent les coopératives « o.ctroyées ». qui
font .l'économie d'une lutte sociale et dont les coopérateurs sont recrutés
par le canal de la stru~ture du parti gouvernemental.

Créées exclusivement sur des terres nationalisées ou vacantes, ces
coo~ratives ne posent pl8sde prdblème foncier et .Ieur mode defonction~
nemant permet à la bourgeoisie technicienne de conserver son emprise
traditionnelle et directive sur la paysannerie. .

N'ayant pas « interiorise» la coopérative comme leur construction,
t,es. pay!$ans membres ;sont d'autant moins motivés face à. l'effort cot-
lectif indispensabble à son efficacité qua les aides sont nombreuses.

La distinction entre ces deux formes de coopératives ne fait qU.e
reproduire sur le tissu social de lai paysannerie pauvre et sans terre lEt
spectre politique et les antagonismes entre les différ.entes composant8$
du pouvoir d'état. .

La coopéJ1ativisationest le lieu d'un double combat, celui de la
paysannerie traditionnellement.oubliée qui. entend l'utiliser pour accéder
à un ~niveau de; vie supérieur et à une maitrise des moyens de
production; celui d'une fraction de la bourgeoisie technocratique de
l'appatreil d'état qui entend, quant à ell.8 en monopoliser lia.création et
l'encadr.ement afin de minimiser les « dégâts» d'une socialisation
sauvage des. moyens de production.

Dans ce processus, .et si elle n'y prend pas garde, la paysa.nnerie
pauvre et sans terre risque. de retorrber dans les relations tradition.:
nelles de dépendanc.e par rapport à l'univers technooratique.

L'évocation de quelques coopératives représentatives des différents
contextes plus Haut cifés devrait mieux faire comprendre les multiples
obstacles qui expliquent le relatif pietinement actuel de' la formule
coopérative.

La coopérative« tsimilefitra » implantée dbns le contexte des concessions
nationalisées du Sud Est de Madagascar.

Cette coopérative est représentative d'une part des problèmes
spécifiquès q~i se posent aux expériences locaHsée,s dans les régions'
côtières, sur des terres nationalisées, traditionnell.ement vouées depuis
la colonisation aux cultures d'exportation; d'autre part elle illustre
typiquement le cas des coopératives « conquis.es » en opposition à celles
bureaucratiquement organisées. .

Née à la suite d'un intense phénomène da lutte de class.es, etle est
l'aboutissement d'un proc.essus de conquête populaire qui n'a pas
demandé moins de 3 ans pour déboucher. sur une pseudo officialisation;

Elle s"est construite au sein de la formation sociale Antambahoaka;
elle même le résultat de l'agrégation au peuplement Vazimba initia~, de
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trafiquants Arabes possedant une maitrise. technologiqu.e et une puissance
militaire supérieures qui leur p.ermettent de dominer du 13emeau 16eme. siecle les lignages locaux.

Mais les micro-royaumes existants s'opposent en des razzias conti-
'nuelles qui acceler.ent la stratification sociale par le biais du' dévelop-
pement de l'esclavage. Ces affrontem.ents déstabilisent fréquemment les.
lig'nages ou razzas dominantes, jusqu'à ce que, vers la fin du 1Seme et le
début du19 eme siecle, les petites royautés du Sud Est soient vassalisées
par la monarchie Merina. Bien que des gouverneurs concrétisent sur
place la domination Merina, les structur.es lignageres restent quasi
i.ntactes moyennant un tribut à l'ethnie conquérante. De fait la région se
trouve intégrée malgré elle aux échanges que la monarchie Merina
entretient avec l'extérieur.

Le commerce de traite dejà abondant auparavant s'intensifie, mais
à partir de cette époque le port de Mananjary devient la plaque tournante
pour le troc des esclaves, des bœufs et des produits vivriers contre des'
produits manufacturés, des armes et des munitions. Peu à p,eu les
européens passant des tr..aités avec la monarchie Mérina prennent pied
à Madagascar jusqu'à ce qu'ils annexent purement et simplement l'ile.
A partir de ce moment et par suite de la nature de son climat la.
région du Sud Est figure parmi les plus intégrées. au systeme capitaliste
des plantations coloniales de cultures d'expo'rtation comme le café, le
poivre, le girofle,

Le systeme lignager s'articule alors au mode de production colonial.
Les débuts de l'implantation coloniale cor,respondent plutôt à l'installation
d'un petit colonat tout d'albord reunionnais puis' français. Ensuite un
phénomène de concentration siopère et des oonc.essions de plusieurs
dizaines de milliers d'hectares naissent.

.

Les paysans Antambahoaka de la société lignagere sont généralement
spOliés de .leur terre et parqués dans des réserves; les telopol'o tafo,
aux marges des concessions. La'majorité des ainés de la société rigna-
gère sont ainsi prolétarisés, hormi une' fraction d'un des deux foyers de

.

peuplement qui conserve ses terres et soutient l'implantation cdloniale
avant d'Atre intégrée au corps diencadrement et de ,répression de la
production coloniale. Des parcelles inexploitables pour les cultures d'expor-
tation sont concédées aux paysans autochtones, mais le mode d'accession
à la terre se fait selon le système précolonial et ce sont les ainés qui
accaparent ces terrains.

D'une manière généJ'lale on assiste à la prolétarisation poussée de
la paysannerie autochtone, à laquelle viennent 'rapidement s'ajouter des
migrants importés des différentes régions de l'ile et installés dans I.e~
toby, aux côtés des réquisitionnés du Smotig et des. salariés saisonniers
définitivement fixés dans la région.

,'1
i
!
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Une politique d'apartheid et de tribalisme est s&vemmel1tentretel1ue
entre les deux groupes de salariés qui évite toute remise en cause de
l'ordre co10nial. .

.

Parallelement le ,dév.eloppementdes cultures d'exportation réduit
les terres vivrières et enclenche, le déficit rizicole dont Madagalscar souffre
encore actuell.ement.

Le salariat constitue la base. du systeme d'exploitation colonial, il
s'accompagne d'une rémunération à la tâche qui n'assure mên;\e pas la
couverture des besoins vitaux.

En 1946, le travail forcé étant aboli, les ainés lignagers quittent
, les concessions: la tâche, correspondant au 1 début à une journée de

, travail, devient par suite du manque de main-d'œuvre, deux ou trois fois
plus lourde, sans que la rémunération correspondante n'augmente. L'in-
surrection de 1947 qui touche particulierement le Sud Est trouve, pour.
une part son .explication dans la misere extremeque le système colonial
fait peser sur les communautés villageoises. Apres 47, l'exploitation
devient.encore plus d~re du fait de la di,minution de la main-d'œuvre.
Jusqu'à l'indépendance une sourde révolte gronde dans lés concessions
La période néocoloniale n'amene aucune modification fondamentale quant
au sort des ouvriers des concessions coloniales.

Peu à peu les conflits artificiellement crées entre ouvriers des. 1

telopolotafo et des toby s'estompent (1) et en 1975 éclate une greve
importante dans le secteur de Tsarahafatra. Deuxphénomenes intervien-
nent dans, cette période pour fournir aux concessions \ plus de main
d'œuvre qu'elles., n'en veulent employer; les notables ont repris les
parcelles données en métayage aux paysans li.gnagers, pour y pratiquer
la caféiculture, les métayers s.e retrouvent sans terre et cherchent à
travai1ler sur les plantations, de plus les colons veulent limiter le nombre
d'ouvriers en aUgmentant la tâche journalière (2) .Le chômage qui' découle
de cette situation entraine la grève à laquelle même certains telopolotafo
se rallient.

Jusqu'en Avril 1976 le colon dirigeant la concession. tente de
de jouer I.a grève des ouvri.ers agricoles; sans succès. Finalement des
membres du pouvoir sont obligés de descendre. sur le terrain pour
régl.er au bénéfice des ouvriers les litiges existants. Une forme de co-
gestion ouvrière est mise en place 'que le colon provisoirement mai'ntenu
dans ses fonctions doit accepter. En Décembre 1976 intervient la
nationalisation des 27.000 ha concernés. La. g.estion en est oonfiéeaux
sociétés d'état Rosa et CoraL

(1) GrAce entre lutre lUX 'changes matrlmontaulC.
(2) 'POUI minimiser leur coOt de producti~n.
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. Pendant un an las cadres desancienoes concessions conservés dans
leur' poste ainsi que de nouvelles recru.es dirigent la product.ion aux'lieux
et places des anciens colons et sfans que. globalement on assiste à une
modification de ~a division technique du travail. Nantie d'lin certain
nombre. de privilèges matérieÎs,cettécaste technocratique va' tout mettre
en œuvre pour asseoir ses positions. Ce' n'est qu.e dans les secteurs oU
le degré d'organisation et de combativité des travailleurs est important
qu'une forme de c.o-gestion p,eutêtre .,i{11poséeaux cadres gestionnaires.
C'est le cas à Tsarahafatra' ou le fokorlolon' ny mpikarama parvient à,
participer à l'organisation du travail et l'élaboration des norrTIes.

Pour la mise en place de la' coopérative, pourtantJnscrit.e dans les
objectifs du pouvoir d'état, uneapre lutte va opposer 'I.efront des .ouvriers-
paysans aux notables locaux et cadres gestionnaires. Chacun des groupes
en présence possède un projet contradictoire, et au sein des départements
ministériels,' chacune des thèses tro!Jve 'sés partisans, dont les positions
sont guidées par l'intéret de classe imm.édiat.

.

Une première tendance regroupe la partie des agents de I.'état qui
veut consolider I.es positions de la bourgeoisie bureaucratique par. le biais
.des nationalisations en contrôlant, au travers de la création de fermes
d'état ou d'entreprises socialistes, le processus de socialisation des
moy.ens de production.

Un deuxième groupe est favorable au démantelement des concessions
at à l'attribution de lots 'individuels importants aux paysans aisés. Cette
fraction rejoint I.es qésideratas des notables locaux soucieux de poursuivre
la politique

-
passée .de constitution d'une claSSé d'entrepreneurs ruraux

capitalistes. '

Un troisième groupe de techniciens, -minoritBlire, .est favorable à
une véritable coopérativisation et disposé àappuy.e-r' le front ouvriers-
paysans dans sa lutta. -

Différentes actions sont entreprises par la fraction hQstile ,au projet
cQ9pératif pour en retarder la concrétisation: des mesures démagog.iques
comme l'abaissement important du 'nombre d'heures de 'travail joumali.er." .
dans ces concessions natiortalis'ées favorisent une recrudescence de la
production parcellaire, des orchestrations de rumeurs effrayantes sur 'les
conséquences de lacoopérativisation sèment le doute parmi les éventuel-

. les volontaires, des pressions directes exercées par les notable~slignagers
sur les. candidats coopérateurs tendent à les faire renonçer à ~nt~1
engagement sous peine de se voir refuser l'accès ,au tombeau ancestral;
des manipulations tribalistes sont suscitées pour discréditer les fonction-
naires favorables à la coopérativisation et chargés sur 'le terrain d"en
vulgariser le contenu. .' ,

"'1
j
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En dépit de cela, fin Juillet 1977 I.es membres du Fokonolon' ny
mpikarama de Tsarahafatra élisent leur comité de gestion et le 15
Décembre 1977 la coopérative est officiellement créée avec 434 membres.

Les cadres gestionnaires des sociétés d'état pa'rviennent par la suite
Il détacher de .Ia coopérative une équipe qui préfère retourner au salariat:
Ainsi nait la coopérative diAmpasimboladont la création sera suivie de
celle de 4 autres correspondant à la catégorie octroyée et bénéficiant à ca
titre, à l'Inverse de l'expérience de Tsarahafatra, de toute la sollicitude

.
de l'appareil d(état.

La coopérative Tslmilefitra fait vivre environ 2.000 personnes, dont
beaucoup d'adolescents qui devraient pouvoir, dans les années à venir,
renforcer le potentiel de main d'œuvre de la coopérative.

. . 1

Cell.e-ci rencontre dès son avènement de multiples problèroes- qui
tiennent aussi bi.endu ravitaillement en riz (1), qu'aux besoins monétaires
des coopérateurs,èt à l'articulation du mode de production coopératif
au ~ode de production lignager.

.
. Une transform,atlon qualitative profonde a été opérée dans la division
technique et sociale' du t...avail par rapport aux périodes précédentes;
abolition de la séparation travail manuel-travail intellectuel, répartition
en équipes dans lesquelles règne une réelle démocratie et ou la hlerarchie
a été -abolie, participation de tous à l'organisation du trawail.

- L'actl'vité de production est actuellement limitée à la cafeicultu.re,,

bien que l'aménagement de rizièr.es, destinées à assurer l'autosuffisance
de la coopérative, soit en projet. Le taux d'emploi de la.f,orce de travail
des membres sur I.es cultures collectives est encore insuffisant. L'i.ncapa-
cité de la coopérative à couvrir l'ensemble des besoins famHi~ux explique
la survivance d'une petite 'production parcellai,re en même temps que
d'un recours occasionnel au salariat parm,i les coopérateurs.

Avec ses 2163 Ha dont 250 de café, la coopérative possède une
Importante potentialité d'accumulation,. si elle parvient' par ('aménage,.
ment de rizières à supprimer l'achat de riz à l'.extérieurqui constitue les
2/3 d~ ses dépenses.

La culture du mais, du m,nio.c,de la patate douce, des ananas,
la pratique d'un élevage i'ndustriel de volatiles forit également partie des
projets de la coopérative tsimilefitra.

Toutefois en 1981 le bilan, par suite du blocus imposé à la coopérd..
tive par. son environnement socio-politique, est loi.n de correspondre aux
prévisions optimistes élaboré~s dans J'es premiers mois de son existence.

U) La coopérative n'en produit pas et pass.' un contrat d'approvlslonnemen,t avec la COROI .
pOrtant lur 200 tonnes.
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Si le nombre de coopérateurs tourne toujours autour de 400,- si
leur détermination reste inentamé.e, la situation s'est dégradée dans un
ceJ1ain nombre de domaines matériels.

le ravitaillement pose des problèmes d'une acuité encore plus grande
,qu'auparavant. Les terrains de rizières n'ont pu être aménagés, les fonds
financiersn'a.yan1 jamais été débloqués. La dénonciation par les sociétés de
commerce étatisées des contrats de livraison passés la première' année.
r.edonne une grande importance à l'emprise du commerce privé looal
sur les coopérateurs en mime temps qu'elle favof'ise le repliement sur
les cultures, individuelles. Le pouvoir local accroitl'étouff.ement de la
coopérative par la livraison de quotas de riz nettement insuffisants et
inférieurs à ceux délivrés aux coopératives «orthodoxes ». Tous les
,projets de diversification. de cultures sont restés en suspend par suite
du blocage financier. Ce- blocage potitico-économique traduit le souci
d'une partie de la bourgeoisie poUtico-administrative de retarder l'acces.;.
sion à l'autonomie 'd'une structute qui ne bénéficie pas de son aval. . ~

L'évacuation de la production; le~ problemec; éducationnel. sanitaire,
. culturel 'font l'objet également d'un faisceau de blocages institutionnels-

qui paralysent toute, avançée de la coopérative. Urv certain nombrt,
d'acquis obtenus en 1978 dans le feu de la lutte ont progressivement
été grignotés, et la régression générale risque de déboucher sur le
découragement des coopérateurs. Actuellement la coopérative bien
qu'économiquement isolé.e par le défaut volontaire d'appuis technique,
bancaire, sanitaJ.re, culturel, continue de .produire et résiste. Sa relation
avec ,le pouvoir local est très tendue et quasi inexista'nte.avec les autres
str~ctures coopératives \IIOlsines.. . .

,

TOut comme les autres expériences comparables, Tsimilefitra est
parvenue à un stade où elle .ne peut que plafonner sans la clarification
du rapport des forces poUtiques au .niveau du sommet de l'appareil d'état.
Toutefois ce qui la. caracterise c'est la volonté de ses membres qui,
partis de rien, n'hésitent pas à poursuivre la lutte; conscients' qu'ils
sont d'une part de n'avoir guere d'autre choix, d'autre part d'être malgré
tout gagnants par rapport à leur statut antérieur.

'Mais comblen de temps les sacrifices en tout genre 'seront Us
. consentis, sans contrepartie? Le salariat ne risque-t-il pas, au bout du

compte de l'emporter sur la formule coopérative?

Si nous nous sommes longuement étendus sur l'exemple de Tsara-
hafatna,c'est qu'à pius d'un titre cette coopérative est représentative
et qu'elle constitue un véritable symbole pour les différentes luttes
sociales paysannes actuelles.

Cette expérience cumule les différents handicapes que l'on rencon..
~e plus ou moins ,.isolés dans d'autres contextes; articulation du modele

,

1
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coop'ératif avec un mode de production lignager encore idéologiquement
'puissant, mais aussi avec la\ volonté de ,la bourgeoisie rurale locale -de'
dév.elopper une production parcellaire; aboutissement d'une lutte de
classes intense et' d'un processus de conquête populaire; déficit viv.rier
spécifique' des' zones vouées aux cultur.es d'expor~ationetc. . .

Toutefois de multiples autres expériences existent dont il convient
de parler briévement. Pour établir un équilibre entre coopératives
«'conquises» 'et coopérativeS « octroyées », il est bon d'évoquer t,mG
expérience ressortant ,de cette dernière catégorie, toute aussi symbolique,
dans sa rubrique, que Tsarahafatra ; il s'agit de Laniera. '

Sur les hauts plateaux le mouvement de coopérativisation .enrègistre
des résultats tres inégaux, .et il est impossible de présenter un tableau
définitifdesgroupemènts existants; l'instabilité étant totale. C'est là que
la structure' féodale demeure la plus forte, là'que l'échange inégal ala
ba$e des relations ville-campagne peut être isolé et.démontré avec le
plus d'évidence donc là que la lutte de classe's pr.end un aspect souvent
paroxystique. La rente' foncière et son support idéOlogique la disti.nction
de c~stes, 'mais également le morcellement extrême des terres, facteur
technique supplémenta.ire défavorrabl'e à. la coopérativisation intervit;tnnent
pour rendre aléatoires les oonquêtes effectuées. '

La majorité des expériences qui voient le jour à partir de 1977 dans
cette zone correspond. à des coopérativ~s conquises. Elles sont animées
par la classe des paysans pauvr.es et sans terre traditionnellement
m,étayers ou salariés agricoles. Leur gestation se réleve la plupart du /
temps extrêmement difficile dans la mesure ou elles menaçent dans ,son
fief même la bourgeoisie terrienne et ses alliés objectifs intégrés à l'ap-
pareil poUtico-administratif .Beaucoup d'entre elles ne possèdent aucune
reconnaissance officielle. L'énergie de leurs coopérateurs s'investit et
se disperse dans un combat quotidien pour défendre pied à pied la
précaire existeflc.e de la structure collective, sans qu'il. puisse y avoir

. progression du fait des blocages divers, comme de l'absence quasi
totale de capital financier, matériel et technique.

Tributaires d'un environnement socio-politique hostile', agitées par
leurs pr~pres conflits internes ,et limitées par le manque de formation
de I.eursmembres,ces expérienc.es, naissent, végètent, s'évanouissent
pourref1\3itre ensuite, sans parvenir en tout état de cause à ,s'installer
véritablement en tant que structures de 'production viables et efficaces.

On peut citer pourillu$trer cette tendance les coopératives; Andry
d'Ambohitandriana, ;J'sy maintsy mandresy d'Amoronakona, d'Andrano
maria, Manda Fiherenantsoa de Soavinimerina etc. . .

Saulala coopérative Ndao' localisée dans la ,cuvette de l'Alaotra
échappe a ce constat de semi-échec. Avec ses 21 ha de rizieres récupé~
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réesde haute lutte sur les possessions de la société d'aménagement
SOMALAC .et ses 41 ha de terrains de tanety propices aux cultures
sèches, le tout mis en valeur par 21 coopérateurs (1) traditionnellement
salariés agrico'les, et déterminés, à prouver leur capacité productive et
organiriationnf3l1.e, Ndao constitue le second porte drapeau de la lutte
politique des paysans Sc;lnsterre. La taille modeste de la coopérative,
la relation adéquate entre. les superficies mises .en culture et les forces
productives des coopérateurs, l'envergure du fondateur de la coopéra-
tive ont permis à C.ette expérie,nce d'enregistrer un succès cer11a,inà' la
fois dans l'objectif de transformation des rapports, de producti9.n mais
aussi dans la production, l'extension des surfaces, la diversification des,
activités, et l'amélior.ation générale du niveau de vie des coopérateurs (2).

l~s différentes coopératives ,« conquises» des Hauts Plateaux,
quelque soit I.eur réussite, ont suscité par la spontaneité de leur création
et le danger d~une remise en ~ause radioale de la structure social.e
qu'elles. réprésentent, l'apparition d'un certain nombr.e de coopératives
officiellement instituées par l'administrati'On : la.niera correspond à ce
modele.

,

la zone sur laquelle I.es 6 coopératives de laniera s'installent est
traditionnellement abandonnée aux marais. Sous la mO!larchie Merina
on a renoncé finalement à l'aménager; pendant la période coloniale
quelques. colons' ont constitué' des concessions qu'ils n'ont pas mises'
en valeur, mais dont ils ont exploité les potentialités de peche et de
produits pour l'artisanat de vaRnerie : concessions qu'ils ont ensuite
confié à la géranc,e de malgaches dont certains en sont .devenus
propriétaires pair rachat.

A l'indépendance, t'Oute cette zone de marais' est érigée. en AMVR
(3) pou~ etre r.emembrée, aménagée, et redistribuée sous forme de lots
à la paysannerie parcellaire selon l'objectif de politique agraire de
l'époque, à savoir développer une bourgeoisie ru~ale sous le contrôle
des techniciens. les travaux d'aménagement s'achèvent vers. 1970 et la
terre est distribuée, les resultats, en ce qui conc.erne la productivité
sont nettement insuffisants. En 1974 une partie de l'AMVR est classée

, ,ZAF (4) correspondant à 223 Ha réaménagés en parcelles d'1 Ha~

. /

('1) 11 hommes et 10 femmes.. .

(2) i:Ùnpact de la CoOpéretlve Ndao eSot tel dans la zone du lac qu'elle peut Itre consldêi'ge
comme le catalyseur et la référence de l'Intense mouvement d~ coopérativisation qu'animent
les salariés des différ.entes conce'ssions. Monlck Focart, Edmond Mayer.

(3) AI,re de mise en valeur rural.

(4) Zone d'aménagement foncle,

"
.
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En) 1976 l'attribution de ces lots est subordonnée pour les 221
. candidats, à l'adhésion à une coopérative d'entraide avec propriété.

individuell.e des terres; la KAPALA.

Création du ministre de l'agriculture d'alors (1), c,ette coopérative
cesse ses activités après la mort accidentelle de celui-ci et l'état d~cide
d.e former 6 précoopératives dans cette zone de la plaine de Betslmlta-
tatra pa-rticulièrement soumise à l'idéologie féodale. Dans les nouvelles
coopératives, les terres attribuées individuellement doivent êtr.e réunies
et cultivées collectivement par les 219 coopérateurs. .

Encadrées chacune par' trois techniciens, encouragées par des
, crédi1s, des subventions et l'aide du Génie Rural à la mécanisation des
travaux agricoles, elles jouissent de l'appui de l'appareil d'état qui les a
créées. Toute leur activité productive est centrée sur la riziculture, puisqu'
un de leurs objectifs, non parmi les moindres au niveau de l'ambition,
consiste à assurer ,une bonne partie de l'approvisionnement de I:a capitala
dans le cadre' de la bataille du riz. Pour cela le schéma de production
privilégie le soin; aux pépinières, l'utilisation massive de l'engrais, le

"\ repiquage .en ,ligne.

Lan'iera en tant que symbole de la volonté du pouv'oir d'état et
plus particulièrement du parti gouvernemental de faire la preuve de
son efficacité révolutionnaire est dès la première a'nnée le théatre
d'une opération de propagande basée sur la mobilisation générale des
fonctionnaires, des, étudiants et des lycéens pour réaliser à temps les
travaux d.e repiquage. A défaut d'efficacité les citadins « VIOlontaires»
permettent une opération de marketing politique importante.'

, (

Maisrnalgré le déploiement d'.encadrement le résultat n'est guère
à la mesure des différents espoirs et ,différents problèmes intérviennent

. pour limiter l'impact de l'expérience.

La faible motivation des membres «parachutés» coopérateurs à,

pB,rtirdu stimulant contradictoire de l'acces à la propriété privée de la
terre explique en partie les problèmes internes qui se cristallis.ent autour
de la contestation incessante du pointage des journées 'de travail effec-
tuées, comme de la remis.e en .cause du nombre minimum de jours de
travail annuels exigés sur l'activité collective. La fa,iblesse du revenu
agricole réel par rapport aux promesses constitue égal.ement pour une
base peu prete au sacrifice un sujet de mécontentement. En fait tout se

(1 ) P,I.rr. Ra)_onah
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passe comme si les coopérateurs se perçevaient avant tout comme des
salariés. de l'état-patron. L'économie' de la lutte sociale par l'institutiona-
lisation' bureaucratique des coopératives ne peut qu'entrainer les demis..
sions moral.es ouI et physiques comme celles nombreuses que connais-
sent les' coopératives au lendemain des inondations catastrophiques de
Decembre 197.6 (1).

La production .en 1978 remonte et atteint 512 tonnes soit 2,7 t à
1'hecta'r:e (2) .

D'une manière générale la publicité faite autour des coopératives
de laniera n'est pas parvenue à convaincre .Ia paysannerie environnante
d,e la supériorité da la fonnule coopérative; l'effet de contagion est loin'
.d'être évident et la structure agraire féodale reste prègnante. A l'intérieur
même des coopéraitives, les différentes contraintes matéri.elles et socio~
logiques entrainent des régressions telles que le r,etour au repiquage
en foule et l'abandon du repiquag.è en ligne pourtant prioritaire pour les
techniciens.

Ainsi, bien que beaucoup plus épa-ulées que les coopératives
conquises, les coopératives de Laniera malgré l'imposant dispositif mis
en

.

place par l'état pour a~surer leur succès, n'ont pu échapper aux
contraintes' techniques d'un mauv,ais aménagement hydro-agricole en
mime temps qu'aux facteurs internes de disfonctionnement Jargement
imputables' à leur mode de constitution, de recrutement des coopérateurs
ainsi qu'à la faiblesse du nive.au .politique et technique de ces derniers.

Lescoopér,atives localisées dans les zones traditionne~les de migra~
tion du Moyen. Qu.estconnaissent également des difficultés directement
en relation avec la superficialité d'engagement de leurs membres
recrutés par la filière administrative.

la r.egion'. de Mandoto a connu dep1Jis la colonisation différentes
vagues de, m,igr-ation spontanées puis étatiquement organisées pour
désengorger .Ies Hau~s PlateauJ,( et favoris.er l'avènement d'une classe
dynamique d'entrepreneurs ruraux capitalistes installés sur de vastes
terres et étroitem.ent encadrés au niveau technique. M.algré les investis-
sements realisés et l'action des différentes opérations successives (3)
la politique de migration organisés a regulièrement essuyé des échecs.

(1) Dfmlnuttonde. effectifs. de ,'ordre 22
"

.
(2) AIoo... qu'en culture traditionnelle 01') atteint a6néral..ment 2t/Ha
(3) SltlY r6unlonnll.. SOMASAK. ODEMO
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Aussi à pa~ir de 1976 le pouvoir étatique décide-t-il de reformuler le
problèmatique de la. migration en la liant à la coopérativisation.
Désormais les ménages tcandidats à la migration, pour accèder àla
terre, doivent accepter le principe de l'adhésion à la coopérative.

Trois coopératives sont ainsi créé~s à Marotaolana, Antsapandrano
et Amparihivpla ; les deux premières correspondant au regroupement de
terres antérieurement individuelles, la troisième concernant des terres
directement attribuées à des coopérateurs.

La caractéristique de ces coopératives et qui devrait conditionner
leur' succès réside da'nsle haut niveau technique et idéologique de
leurs membres formés longuement par un stage préalable de 10 mo{'s.
Des plans de production ambitieux (1) tablant sur cette bonne tech~i"
cite sont mis. a.u point par les techniciens.

Cependant le problème fondamental soulevé à propos des 'autres
coopératives octroyées ou officiellem,ent suscitées demeure présent et
oblitère par son i'mportance les facteurs favorables par ailleurs rassem-

. .

blés; la faible motivation des coopérateurs face à la collectivisation de
la production, leur acceptation de la structure. coopérative uniquement
comme contrepartie de l'acc.ession à la terre les entrainent, dès les.
premières difficultés rencontrées à abandonner le terrain.

A Amparihivola on passe de 40 membres à la création à 26,
membres un an plus' tard. Le défaut ,d'infrastr'uctured'acceuil, I.a
précarité de 1'habitat, l'insécurité dans la vie quotidienne, l'isolement
ont vite raison des musions des coopérateurs déçus de ne pas trouver'
l'Eldorado qu'on 'leur avait promis et qu'ils n.e sont nullement' prêts' à
tenter de construire par eux-marnes tant les structures administra,tives'
ont forgé chez eux une mentalité d'assistés.

.

Implantées dans une zon.eaux potentialités agricoles et d'élevage
certaines, possedant des membres' techniquement 'formés. appa,rtenant
à une marne classe sociale solidaire, cham,eurs urbains et paysans sans
terre, les coopératives de Mandato enregistrent cependa'nt d.es échecs
cuisants et avec elles l'appareil administratif qui assure leur tutelle.

Elles ne manifestent aucune expression de lutte de' class.és mais
la volonté étatique de soulager démographiquemment les régions sur-

(1 ) Association agriculture - élevage laltl... - Elevage porcin.'
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peuplées des Hauts-Plateaux centraux {.'). Là encore en faisant l'économie
d'une conquete, ,ces coopératives se condamnent à n'être que' des
additions d'individus qui, loin d'avoir intériorisé l'interêt du 'principe
coopératif se situent dans une ,situation d'attente passive par rapport
aux initiatives étatiques et de fui~~ quand: celles-ci ne correspondent pas
à 'leurs souhaits. ' '

Nombre de coopératives spontanees offrent à leurs membres
une situation tout aussi difficile, un habitat tout aussi rudimentaire.
des conditions d'existence plus pénibles encore sans que l'abandon

. m.assif ne vienne sanctionner la dureté du combat à mener. Dans le
cas du Moyen Ou.est, le pouvoir politico-administratif, s'il peut se
substituer aux paysans pour créer les conditions matérielles de fonction-
nement de telles unités de production ne peut artificiellement faire naitre
chez les apprentis-coopérateurs une volonté de lutte, abs.ente( au départ.

Quand de plus il faillit à sa mission d~organisateur des conditions
de la productio.n l'échec devient inévitable.

BILAN ACTUEL SUR LA COOPERATIVISATION

. Actuellement, aucune des coopératives existantes, spontanées
ou octroyées, i.mplantées dans quelque région que ce soit de Madagascar
n':a obtenu l'agrément officiel de ses statuts par le pouvoir étatique
Toutefois, le M.D.R.R.A. considère pour sa part comme quasi officielle$
une cinquantaine d'entre elles; celles auxquelles on a consenti un prêt
bancaire et qui font de ce fait l'objet d'un encadrement technique et
d'un suivi financier par la Commission Permanente des Coopératives

/

Socialistes de Production, service spécialisé du M.D.R.R.A. (2).

Cependant~ d'autres e,xpérienc.es coopératives existent ou tentent
d'exister. En gestation ou fonctionnelles, elles rencontrent de multiples
difficultés.

Il sembl.e possible, après trois. ans, pour les plus anciennes, de
de dresser un premier bilan.

.

(1! Tout en r6sorbant pour une part le chÔmage.

(21 Noua donnons dans le tableau recapituiatif ~ci-joint la Bite et tes caractérJstiQues de cee..
50 Coopérative.

1

. ,
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Voyons tout d'abord ce qu'il advient des coopératives octroyées
qui forment _l'essentiel des ,50 coopératives encadrées officiellement
parle M.D.R.R.A. (1).

Généreusement appuyées par le crédit bancaire, les subventions
étatiques et l'encadrement technique des ministères,.elles sont -loin de
réaliser une progression, et dans liapplicationqualitative du principe
coopératif, .et dans le volume de la production. Le plus souvent endet-
tées,elles ne subsistent que grâce à la volonté politique étatique qUi a
présidé à leur création. Assurant une façade révolutionnaire au régime,
elles n'en constitu.enlt pas moins souvent un gouffre ou se perdent des

-millions sans que des résultats tangibles viennent contr.ebalancer ces
investissem~ts. '

,

les coopératives instituées sur les terres de migration du Moyen-
Ouest ne parviennent pas même à fixer leurs membres au-delà de quel-
ques mois.

Les coopératives créées sur I.es concess,ions nationalisées fonction-
nent sur le quiproquo et l'ambiguité ,du statut accordé aux coopérateurs:
maintien d'une forme de salalriat déguisé en coopération, - avantages
sociaux et matériels sont les seuls moyens pour stabiliser, sur ces unités
de production artificiellement constituées une main-d'œuvre d'anciens
ouvriers agricoles peu motivée par les transformations socialistes.

En coroHaire, ces différents avantages hypothèquent les chances de
réussite de telles unit~s puisque sont distrait~ dè possibles Investisse.
ments productifs les fonds destinés à financer «-l'attachement» OtiS
coopérateurs aux structures étatiquement organisées.

Les coopératives des Hau}s-Plateaux, consacrées à la riziculture,
enregistrent de meilleurs résultats, à l'instar de Laniera, dans la mesure
où eUes concentrent divers facteurs favorables: terres de rizières fertiles
- engins 'agricoles - subventions - proximité de l'encadrement technique
et des pôles de décisicln - facilité de l'évacuation de la production - etc. '.'

Ce type de coopérative qui fait l'économie de la. lutte pour le droit
à l'existence n'en rencontre pas moins d'autres problèmes qui jus~ement,
tiennent pour une grande part à l'absence de conquête sociale à l'origin.e
de telles structUiœs. Le peu de motivation, de discipHne sociale et de
tenaclté des membres de ces coopératives rendent compte des difficultés
de fonctionnement, le plus souvent imputables à la faible productivité
du travail.

(1t 48 su, 50 correspondent" ce que nous avons appel6 des coopératlv..' octroyeS.. .t 80nt
pkl. ou moins contrôlbs d. C8 fait plr 1. parti' d. l'AREMA
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. Les cooperatives spontanement creées au travers d'une intense.
lutte soc.ale connaissent quant à elles, actuellement, une \ stagnation
équivalente à -celle des coopératives octroyées, mais pour des' raison~
diamétralement opposées. .

Après une première phase de lutte de classes qui correspond à la
période 1977-1978, pendant laquelle l'enthousiasme militant réussit à
vaincre un certain nombr.e d'obstacles, elles ont abordé vers la mi-1979,
puis 1980 urie période' de stagnation, voire de régression. (1),

.

Un certain nombre d'entre elles, en particulier dans la région de
la capital.e ont pratiquemment cessé leur activité productive, ou' bien
celle-ci est dérisoire, et dans le temps consacré aux activités collectives
et dans les superficies mises en culture, par suite des défections nom-
ibreuses enregistrées parmi 'Ies membres coopérateurs (2).

C.elles qui subsistent s'cBbsorbent cO'mplètement dans la défense -de
leur acquis et nori dans la croissance de leurs activités collectives.' .

La lutte de classes s'est cristallisée autour de ces expériences, a
tel point que la situation s'est politiquement bloquée. Les coopératives

. ne parviennent plus, parvenues là où elles sont à faire sauter le verrou
de l'oppOsition qui s'est construit autour d'elles.

Leurs militants, leurs membres se trouvent souvent isolés par l'ac-
tion du pouvoir local,' au niveau Firaisana ou Fivondronana. La lutte

..sociale régresse par suite du blocus opéré dans tous les secteurs par les
bourgeoisies, foncière, technocratique et politico-administrative .

Concunrencées sur le terrain par des groupements coopératifs rivaux
qui tentent de détourner d'elles une frange de la paysannerie pauvre et

(U Il convient de pr4cll.r qu'une fofs la Charte aoelaflste Malgache.ortie, au printempi
lustral de 197&, lei différentes force. politiques: ont cru bon, par peur, atratégle, oppor-
tunisme, raremen.t par conviction, de .. ref,"re une. virginité en a'allgnant 'aur ce programme
révolutionnaire. L. 80ky Mena,. petit 'livre rouge, ou Charte soclells"e est .aInsi devenu
la Uible. Les di1férentes oomposantespolitiques en reprenant sys.ématlquement son COntE;1/'\U,
dans les discours. les meetings, faisaient ainsi acte d'alll~Qeance verba'f! tout en contl-
"u.ant d'œuvrer il leurs objectifs propres. Dans ce contexte d'unanimité politique, la paysan.-
ne,.,l. pauvr:e et aana terre politiquement' consclentlsée, l'est IntNldulte dans la blAche
ouverte par le Boky Mena. Les premières. coopérativea 'aont nées aana qu, I.a opposants
fondamentaux il tel projet pulsaent clairement s'exprimer ni Intervenir dlrectemen.t aous
peine de fair. apparaitre le foss' entre leu.r dlscoura.t leur pr.axls soolale.
Par la 'Suite, la bourgeoh~le 1 réorganl.' aes forces et aes strategiei et en 1980, elfe ae
permet il nouveau de marquer ses distan.ces par rapport lU discours officiel même al elle
conaerve le verni. minimum 4ndlspens.able il la participation au jeu politique. Elle a con-
lolldé d'autre part ses positions dans l'appareoll d'état. dans l'administration, ce qui lui
permet tout en pllglant le discours aoclallste de bloqœr efficacement lei Initfatives
~~~~I. .
Cette évolution expUque l'avance pula le lurplace qu'enregistre 1. mouvement coopjratif.

(2) C'est le 088 d'AmbohltrandriaN, .d'Amoronakona-Andranosoa.

.
'1

- 1
!
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sans terre grâce à une politique démagogiq~e d'avantages sociaux et
matériels importants; paralysées par le m~nque decapita.1 technique,

. financier et matériel; minées par le manque d'appui sa'nitaire, scolaire',
. culturel; oubliées par les réseaux d'évacuation ~t de distribution; niées

par la structure politique locale; visées par les attaques de plus en plus
pressantes des propriétaires féodaux qui s'abritent derriere le pouvoir
judiciaire (1) les coopératives spontanées plafonnent sans pouvoir, pour
l'heure, provoquer la crevaison de l'abcès p'o1itique qui libèrerait.leur
capacité productive, .

GrAce à la détermination de leurs membres, elles ont pu, un insta11t,
f8ire éclater la stratification soci,ale traditionnelle mais actuellement la
réaction bourgeoise arrive à les figer, et pour certaines, à les désorga-
niser plus ou moins prof,ondément, La cla'sse bourgeoise qui détient une
place encore importante' dans le rapport des forces socia-politiques
essaie en fait de pétrifier la contestation radicale des structures sociale5
de manière à opérer une tentative de cicatrisation durable autour da:>
points de rupture qui ont pu se faire jour dans les deux premières
8,nnéesde ,la construction socialiste, "

en se transportant, par souci de maTtrise de cet important secteur
ag"aire~ sur le terrain de la coop'érativisation, les différentes ,formations
politiques débouchent sur le même type d'impasse qui préside, au

'

sommet, à l'équilibre paralysant des différentes composantes du pouvoir
étatique, à savoir qu'aucun appareil n'ose provoquer. de rupture irréver-
sible dont' il ne pourrait maitriser ni assumer les conséquences. Les
initiatives des différents bords se neutralisent systématiquement et un
statu quo inévitable sanctionne l'impossibilité dans laquelle se trouvent
les différents protagoni'stes, faute de force suffisante, de provoquer un
dénouement en leur faveur,

(1) le fonctionnement, le contenu des dlnêremes Institutions il Madagascar 8&t pn6rafernenf
Importé. Tout comme l'institutl,on scolaire, l'instftuti'onjudlclalre et l'ensemble des autres
superstructures ont, ét6 organ,lHes en fonction des In,térêts capltalfstes coloniaux. Le. code
Na.poléen 'Iur lequel 'S'appuie la législation française, demeure il Madagascar la ~férence,.
la justice est donc une justice de claue, c'est-ls-dire une jus\lce au service de la bourgeo~si.
et de l'ordr. social existant. Dès lors, elle statue en fonction de ses Impératifs de classe.

'

Malgré l'affirmation en 1977 d'une volonté de réformer l'.apparell judIciaire pOurfe mettre'
au service du peuple, Il n'apparaTt pas en 1980 de modifications ma}tjures dans "organtsatlon
de la justice. le. velléités de décentransatllon au niveau des coHectlvltés décentralls4e.. des
procédÙlI8s judiciaires, n'ont ls notre connaissance, pas encore été concrét1sée.. . Le comité
exécutif du Fokontany possède certes une: possibilité d'arbitrage dans les ~flit1l fonciers

,ou SOd~Uox qui sa déroulent, sur le terrotr, mal,s Ce droit existe tradltlonnel:lement,deputs
bien longtemps. et Il ne. constitue pu un r,6elpouvo.r judiciaire. L'appareil judicla,... connaTt
~nc les 1mêmes contradictions Internes que les 8qtres Institutions, contradic,ions dues, Il 'a
pœsence en 'Son sein de magls.trats de. tendances pontlques OPPOSM' . mais "on. peut dl....

, que gl~balement, JI tr,snche. plus souvent.n. laveur _de. notabJ..ru,r8U'X, qu",n .faveur de.
paysans sans terre OU des coopérateurs' "

,

S. pratique est généralement une pratique d'attermolementqui conalsteil retarder au
maximum la tenue de procès qui permettnalent de faire éclater au. grand jour 'es contradlc-
ttons politJ~ues du système. et le b.~.t.u.. entre le dtseou,rs offLela' et la r.6alit6 de terraJrt..
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Tout comme, au niveau de la politique nationale, il est nécessaire 
de passer de la révolution nationale démocratique à la révolution populaire, 
il est indispensable, par rapport à la coopérativlsation d'effectuer un 
saut qualitatif entre situation d'autodéfense et de préservation des acquis 
et extension généralisée de la socialisation des moyens de production. 

Actuellement, la lutte de classes entre bourgeoisie mrale et 
paysannerie pauvre et/ou sans terre. a permis la contestation de 
la stratification sociale traditionnelle, l'irruption sur la scènepolitico
idéologique d'une masse paysanne jusque-là oubliée, mais l'opération· 
nalité, l'efficience des structures coopératives n'est pas atteinte car 
seul le droit à l'existence a été affirmé et conquis. La possibilité de 
fonctionnement dépend quant à elle de facteurs, de rapports de pouvoir 
qui échappent encore, pour la plupart, au contrôle de la paysannerie. 

Si la tendance générale des coopératives est à la stagnation c'est 
sans doute parce qu'en amont comme ell aval, les postes-clefs de 
décision demeurent entre les mains de la fraction droitière de la bour
geoisie technocratique et politico-administrative. Structures bancaires -
structures de distribution - structur.es de décision et de pouvoir des 
collectivités décentralisées restent la chasse gardée d'une bourgeoisie 
qui conserve en dépit des options socialistes un important pouvoir. 

Tant que cette bourgeoisie parvient à maintenir un équilibre de 
pouvoir avec le3 forces progressistes, les luttes sociales sont maintenues 
elles-mêmes dans une situation défensive. 

L'option socialiste fondamentale, après trois années d'expérience 
d'application, troi3 années d'avances et de reculs, ne saurait véritable
ment se concrétiser sans que la luttle des partis aboutisse à l'élimination 
des prinCipaux rouages étatiques des fractions réactionnaires de la 
bourgeoisie. 

L'équilibrage actuel, malgré la volonté réelle, au sommet, de concré
tiser les choix effectués, entraîne un piétinement inextricable sur le terrain 
de la lutte sociale. 

Bien que la révolution socialiste malgache se proclame officiellement 
du peuple et par le peuple, c'est au niveau des états-majors, des ap-. 
pareils politiques que se joue en fait l'avenir des structures nouvelles 

Si le pouvoir d'état se condamne à l'échec par des interventions 
agraires qui brisent ou ignorent l'initiative populaire, celle-ci se trouve 
de son côté impuissante, par sa seule détermination, à neutraliser 
"obstruction systématiquement exercée par ceux qui détiennent le 
contrôle, par différents moyens, des dispositifs d'appui. 
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1 Superficie Nombre totale Production membres (Ha) 

- Tsarahafatra 2.163 Café 434 
(Sud-Est Mananjary) 

- Ampasimbola 995 Café Girofle 198 
Poivre 

- Analamanatrika 62 Riz Haricot 30 
(Lac Alaotra) Mais 

- Soavinimerina 29 Riz 15 
Grande banlieue Taria) 

- Andranomaria 80 Pommes terre 16 
Riz Tabac 

Mais 

- Amoronakona 16 Riz Légumes 127 

- Ambohitrandriana 16. Riz Manioc 30 
Légumes 

- Amparihivola 250 Riz Elevage 26 

- Sorabola 320 Riz 80 rt 30 

« Ainbohijanahary :1 Riz 38 \ 
Il: Belanitra 

41 ~ LU Ankeniheny 
:~ \ 184 

~ 219 -z Andranomena 
« Namehana 38 39 
...1 

35 i Antsakambahiny 20 1 

---_ .. _- ---

Volume 
production Type 

(tonnes) 

215 1 

50 1 

25 1 

4 1 

12 1 

600 Kg 1 

Il 

Il 

autoconsommé III 

102 Il 
107 

66 
506 

74 
102 

55 

Catégorie 

Conquise 

Octroyée 

Conquise 

Conquise 

Conquise 

conquise 

conquise 

Octroyée 

Octroyée 

Superficie 
mise en 
cultures 

APPROXIMATION 1 

250 

152 
1 

i 
1 

21 

2 

50 

2 

13 ha 
100 ha 
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